
Que recouvre la notion de risques psychosociaux (RPS) dans le
droit du travail luxembourgeois ?

Réponse courte

La notion de risques psychosociaux (RPS) recouvre l'ensemble des risques susceptibles d'affecter la santé

mentale, émotionnelle ou sociale des salariés, en lien avec l'organisation, les conditions, les relations ou le

contenu du travail. Elle inclut notamment le stress professionnel, le harcèlement moral ou sexuel, la violence au

travail, la surcharge de travail, le manque d'autonomie, l'insécurité de l'emploi et les conflits interpersonnels.

Ces risques peuvent entraîner des atteintes à la santé physique ou psychique du salarié. À ce titre, l'employeur doit

les évaluer et les prévenir au titre de son obligation générale de sécurité (art. L.312-1). Cette prévention passe

par l'intégration des RPS dans l'évaluation des risques professionnels, la consultation des représentants du

personnel et du service de santé au travail, et la mise en place de mesures adaptées : formation, sensibilisation,

médiation et documentation des démarches.

Définition

Les risques psychosociaux (RPS) désignent l'ensemble des risques susceptibles d'affecter la santé mentale,

émotionnelle ou sociale des salariés, en lien avec l'organisation, les conditions, les relations ou le contenu du

travail. Ils incluent le stress professionnel, le harcèlement moral ou sexuel, la violence au travail, la surcharge de

travail, le manque d'autonomie, l'insécurité de l'emploi et les conflits interpersonnels.

Ils peuvent entraîner des atteintes à la santé physique ou psychique — épuisement professionnel, anxiété,

dépression ou troubles psychosomatiques. Leur reconnaissance s'inscrit dans la notion de santé globale au

travail protégée par le Code du travail luxembourgeois.

Conditions d’exercice

L'obligation de prévenir les RPS découle de l'obligation générale de sécurité et s'applique à toute entreprise, sans

condition de taille ni de secteur.

Élément Détail

Fondement Obligation générale de sécurité et de santé de l'employeur (art. L.312-1)

Périmètre Toutes formes d'organisation : télétravail, horaires atypiques, travail en équipes

Intégration Les RPS s'intègrent à l'évaluation des risques professionnels (art. L.312-5)

Actualisation Révision à chaque changement organisationnel, technique ou humain
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Modalités pratiques

La prévention des RPS repose sur une évaluation documentée et l'association des acteurs internes compétents.

Aspect Détail

Évaluation
Analyse des situations de travail, des facteurs organisationnels, relationnels et matériels

générateurs de RPS

Formalisation Intégration à l'évaluation des risques professionnels, documentée par écrit (art. L.312-5)

Acteurs

associés

Délégué à la sécurité et à la santé, comité mixte ou délégation du personnel, service de santé au

travail

Mesures
Formation des managers, procédures de signalement, cellules d'écoute, adaptation des charges,

communication interne

Pratiques et recommandations

L'écueil le plus fréquent est de traiter les RPS comme un problème individuel — accompagner le salarié en

souffrance — alors que leurs causes sont presque toujours organisationnelles. Le diagnostic gagne donc à partir du

collectif : questionnaires validés (Karasek, Siegrist), entretiens ou baromètres sociaux, exploités de façon anonyme

et agrégée par service et jamais nominative, ce qui écarte à la fois la stigmatisation et le risque juridique lié aux

données de santé.

Deuxième levier concret : associer le délégué à la sécurité et le médecin du travail dès le diagnostic, et non

après une crise. Le médecin peut alerter sur un risque collectif sous couvert d'anonymat, et la délégation légitime les

mesures aux yeux des salariés. Enfin, un plan d'action hiérarchisé — deux ou trois priorités réalistes, révisées

chaque année — produit davantage d'effet qu'un catalogue ambitieux jamais suivi.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de santé de l'employeur

Art. L.312-2 Principes généraux de prévention des risques professionnels

Art. L.312-5 Obligation de disposer d'une évaluation des risques documentée

Art. L.246-1 et suivants Interdiction et répression du harcèlement moral

Art. L.245-1 et suivants Interdiction et répression du harcèlement sexuel

Loi du 17 juin 1994 Sécurité et santé des travailleurs — principes généraux de prévention

Art. L.414-1 et suivants Rôle et consultation de la délégation du personnel en matière de santé et sécurité

L'absence de démarche de prévention des RPS expose l'employeur à une responsabilité civile et pénale, y compris en cas de simple

négligence dans l'évaluation des risques. La traçabilité des actions et l'implication des représentants du personnel et du service de

santé au travail sont donc essentielles.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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